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STMG – Enseignement spécifique GF 
2.2 Quelle structure financière pour assurer la pérennité de l’entreprise ? 
	Méthodologie

	Plan du support :

· Découvrir la mise en situation.
· Étape 1 : repérer le caractère nécessaire d’une analyse financière.
· Étape 2 : identifier les choix de financement possibles et analyser les ressources financières :
· analyser le cycle long d’investissement et de financement de la SASU TSM EXP.
· analyser le cycle d’exploitation de la SASU TSM EXP.
· Étape 3 : analyser l’équilibre financier de la SASU TSM EXP.

· Étape 4 : analyser les prévisions d’extensions pour l’année 2020 de la SASU TSM EXP.
· Étape 5 : analyser l’impact d’une renégociation des conditions commerciales pour l’année 2020 de la SASU TSM EXP.
· Étape 6 : argumenter.
· Étape 7 : contrôler ses connaissances.



Problématique générale : Quelle structure financière pour assurer la pérennité de l’entreprise ?
Articulation avec le tronc commun : 

2.3 Communique-t-on de la même manière avec tous les acteurs ? 
Communication financière : les besoins d’information financière des partenaires internes et externes, plan d’affaires (business plan).
L’exigence de plus en plus forte de transparence des parties prenantes a modifié la place et le rôle de l’information financière. Devenue éminemment stratégique, la communication financière vise à promouvoir la performance de l’organisation et à attirer les investisseurs. Pour permettre des échanges rapides et fiables entre les parties prenantes, la construction et le fonctionnement du système d’information financier reposent sur des règles et des conventions (normalisation). Ces règles et conventions s’inscrivent dans un périmètre donné et évoluent dans le temps pour s’adapter aux caractéristiques de l’environnement technologique et économique. Le plan d’affaires (business plan) permet de diffuser à certaines parties prenantes internes les informations sur le développement de l’organisation.
Découvrir la mise en situation
La Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) TSM EXP est spécialisée dans la messagerie et le fret express. Elle est située sur la zone industrielle de Rivesaltes (66600) à proximité de grands axes routiers. Cette SASU a un capital social de 150 000 €.
Chaque jour, elle assure la livraison de colis auprès des particuliers et/ou de professionnels dans l’Aude et les Pyrénées orientales. La société réalise son chiffre d’affaires grâce à ses activités de sous-traitants auprès de grandes compagnies de transport (GLS, UPS, Colissimo, …). 
Chaque soir un camion de 38 tonnes va charger les colis sur la plateforme d’échange de Paris et dès 5 heures du matin les colis arrivent sur la plateforme de triage de Rivesaltes afin d’organiser les tournées de livraison dans les 2 départements. Cette activité mobilise un peu plus de 15 chauffeurs/livreurs.
Chaque matin, une quinzaine de livreurs vont charger les colis sur les plateformes de certains donneurs d’ordre afin d’assurer la livraison dans la journée auprès des destinataires (ils assurent eux mêmes l’acheminement des colis sur leur propre plateforme de triage).

Afin d’exercer son activité, la société emploie 45 personnes. Une grande partie de son personnel est composée de chauffeurs/livreurs. Pour assurer le maintien de son parc automobile elle emploie actuellement de 2 mécaniciens (carrossiers) qui assurent un suivi régulier pour que les véhicules soient opérationnels 24 heures/24 (suivi des véhicules, petites réparations, …).
Le comptable de la société essaye de gérer au mieux la trésorerie de la société, mais, faute de temps, elle n’arrive pas à assurer un réel suivi de la trésorerie de manière quotidienne.

Après avoir modernisé sa plateforme de tri l’année dernière, en 2020 la société envisage de réaménager son atelier de réparation de véhicules afin de disposer d’un véritable atelier de remise en état des véhicules utilitaires (le cahier des charges des donneurs d’ordre est de plus en plus exigeant sur la qualité des véhicules de livraison). Un lourd investissement sera nécessaire pour équiper cet atelier (pont élévateur, cabine de peinture, …). La société envisage également de recruter un mécanicien pour pouvoir assurer les réparations motrices des divers véhicules.

Cet investissement ne pourra pas être intégralement autofinancé. Le dirigeant envisage donc de recourir à un emprunt bancaire conséquent et faire appel aux associés pour compléter le financement de ce projet. Or les associés ne sont disposés qu’à investir sur un compte courant non bloqué. 

Le dirigeant se demande si cela ne va pas fragiliser la structure financière de l’entreprise.

Pour cela le dirigeant a élaboré une proposition de financement du projet. Il a établi un business plan afin de consolider sa demande de prêt auprès du banquier et de présenter la situation de l’entreprise aux associés lors d’une assemblée générale extraordinaire.

· La réalisation de ce projet d’investissement va-t-il remettre en cause la structure financière de l’entreprise ?
Étape 1 : repérer le caractère nécessaire d’une analyse financière 
Par rapport aux données issues de la comptabilité de la société en 2019, le dirigeant voudrait connaître pourquoi il est important d’établir une analyse financière surtout que les données obtenues vont permettre d’alimenter le business plan de la société et tout particulièrement son plan de financement.

· Quel est l’intérêt de réaliser une analyse financière ?

À partir des annexes 1 à 3 :

1. Présenter les arguments justifiant l’intérêt d’un business plan.

2. Présenter les arguments justifiant la réalisation d’une analyse financière.

Étape 2 : identifier les choix de financement possibles et analyser les ressources financières de la SASU TSM EXP
Par rapport aux données issues de la comptabilité de la société en 2019, le comptable a établi l’analyse financière de la société à partir de différents indicateurs. Il met également à disposition des données de 2018 ainsi que des informations obtenues auprès de la chambre des métiers sur les données du secteur (transport de colis).
Visualiser l’animation vidéo en suivant ce lien : 

https://youtu.be/9pSEi6PKrgA 
· Analyser le cycle long d’investissement et de financement de la SASU TSM EXP.

· Quel est le principe d’affectation des ressources stables ?

À partir des annexes 3 à 5 :
3. Présenter la situation du cycle long d’investissement et de financement.

·  Analyser le cycle d’exploitation de la SASU TSM EXP
Par rapport aux données issues de la comptabilité de la société en 2019, le comptable a établi l’analyse financière de la société à partir de différents indicateurs.
Les cycles d’exploitation se déroulent dans le court ou moyen terme et se caractérisent par un décalage entre les flux de trésorerie positifs (encaissements) et négatifs (décaissements) en fonction du rythme de l’activité et de la politique commerciale (créances clients et dettes fournisseurs).

L’aspect cyclique (répétitif) de l’activité de l’entreprise rend le besoin à financer permanent.

Visualiser l’animation vidéo en suivant ce lien : 

https://youtu.be/oR9YPMw7bcc 
· Quel est le besoin de financement permanent de la société ?

À partir des annexes 3 à 5 :

4. Présenter la situation du cycle d’exploitation.

Étape 3 : analyser l’équilibre financier de la SASU TSM EXP
Par rapport aux données issues de la comptabilité de la société en 2019, le comptable a établi l’analyse financière de la société à partir d’indicateurs.
La trésorerie nette doit être équilibrée. En effet, une trésorerie trop importante ne rapporte rien à l’entreprise (il faudrait effectuer des placements rémunérateurs) alors qu’une trésorerie négative entraîne des charges financières.
L’importance du fonds de roulement net global (FRNG) de l’entreprise aura obligatoirement un impact sur la trésorerie par rapport à son besoin de fonds de roulement (BFR).

SI le FRNG est supérieur au BFR la trésorerie sera positive, si le FRNG est inférieure au BFR la trésorerie sera négative.
Visualiser l’animation vidéo en suivant ce lien : 

https://youtu.be/e-v-IXGMb54 
· Quelle est la situation de la trésorerie nette de la société ?

À partir des annexes 3 à 5 :

5. Présenter la situation de la trésorerie nette.

6. Analyser les indicateurs de la société par rapport aux données du secteur.

7. Présenter les arguments que peut avancer le dirigeant pour faciliter l’obtention du prêt.
Étape 4 : analyser les prévisions d’extension pour l’année 2020 de la SASU TSM EXP
L’aménagement de l’atelier réparation va nécessiter un investissement important. Cet aménagement va permettre d’accroître le résultat comptable de 10 % car le fait d’effectuer les réparations sans même passer par des prestataires extérieurs va permettre de diminuer certaines charges relativement importantes ce qui aura également une incidence sur les dettes envers ces prestataires. Cette décision va obligatoirement avoir un impact positif sur la profitabilité de l’entreprise. De plus la société a vendu une grande partie de ses valeurs mobilières de placement (VMP).
L’embauche du nouveau salarié (mécanicien) aura des répercussions sur le besoin en fonds de roulement.
Pour faciliter l’établissement de l’analyse financière prévisionnelle, il est possible de mobiliser le fichier Excel mis à votre disposition.
· Quel est l’impact de ce projet d’extension sur l’équilibre financier de la société ?

À partir des annexes 3 à 7 et du ficher Excel :

8. Présenter l’analyse financière prévisionnelle à partir des données de l’année 2019.

9. Caractériser la situation de la société avec un recours à l’emprunt.

.

Étape 5 : analyser l’impact d’une renégociation des conditions commerciales pour l’année 2020 de la SASU TSM EXP
Pour répondre au cahier des charges de ses clients et corriger la structure financière de la société par rapport au projet d’extension (étape 5), le dirigeant envisage de renégocier les conditions de règlement de ses clients. Pour compenser l’aménagement de l’atelier réparation des véhicules, le dirigeant souhaite que ses clients règlent à 20 jours (au lieu des 29 jours constatés pour l’année 2019) surtout que l’accroissement de son chiffre d’affaires n’est pas à la hauteur de ses investissements (augmentation de 10 % de son CA). Cette diminution du délai d’encaissement des clients devrait entraîner une baisse du montant des créances clients de 38 000 €, soit un montant total de créances de 62 000 €. Les sommes encaissées plus rapidement viendraient augmenter immédiatement la trésorerie.
· Quel est l’impact de cette renégociation des conditions commerciales sur l’équilibre financier de la société ?

À partir des annexes 3 à 8 et du fichier Excel :

10. Présenter l’analyse financière prévisionnelle à partir des données obtenues à l’étape 4.
11. Caractériser la situation de la société par rapport à l’emprunt.

Étape 6 : argumenter
12. À partir des travaux effectués dans ce cas, répondre à la question suivante :
Toutes les organisations, quel que soit leur équilibre financier, peuvent-elles emprunter ? 
Étape 7 : contrôler ses connaissances

13. Réaliser un jeu du millionnaire afin de vérifier vos acquis.

Réaliser l’activité interactive en suivant ce lien : 

https://learningapps.org/display?v=pgeb8g5n320
14. Réaliser une activité interactive afin de contrôler ses connaissances (QCM).

Réaliser l’activité interactive en suivant ce lien : 

https://learningapps.org/display?v=papvdsngt20
Annexe 1 – L’utilité de l’analyse financière

Muni des documents de synthèse (bilan compte de résultat et annexe), vous vous rendez chez le banquier pour négocier des autorisations de découvert…

Il est fort probable que vous l'entendrez alors vous parler de la structure de financement de vos investissements, et qu'il étudiera avec vous les possibilités de financement de votre cycle d'exploitation…

Ce sont les banques et les établissements de crédit qui ont été à l’origine du diagnostic financier. Le risque qu’ils encouraient les a amenés à créer des outils susceptibles de les aider dans leur prise de décision d'accorder des crédits.

L’analyse financière est aussi réalisée par les gestionnaires de l’entreprise dans un souci d’information ou de prise de décision, pour élaborer des prévisions financières et aider au contrôle de gestion.

Les investisseurs s’intéressent aux bénéfices attendus et à la qualité de la gestion dont dépend leur rémunération par les dividendes et les plus-values.

Pour les prêteurs, la solvabilité et la rentabilité de l’entreprise seront surveillées.

Les salariés sont aussi intéressés à la situation financière de leur entreprise car une défaillance entraînerait la perte de leur emploi. 

Certaines entreprises peuvent être amenées à réaliser des analyses financières pour déterminer la valeur d’une autre entreprise, ses forces, ses faiblesses et pour éviter de s’exposer à des difficultés en se liant à des partenaires peu fiables.

Annexe 2 – Extrait du business plan pour le financement de l’atelier de réparation
	Description du projet 
	Réaménagement de l’atelier de réparation des véhicules : pont élévateur, cabine de peinture, …

	Objectifs
	Amélioration de la qualité et de la sécurité des véhicules de livraison.

Augmentation de la profitabilité de la société : hausse de 10% du résultat comptable.

	Montant de l’investissement 
	150 000 €

	Financements envisagés 
	Emprunt bancaire : 80 000 €

Autofinancement : 30 000 €

Apports des associés (comptes courants non bloqués) : 40 000 €

Total : 150 000 €


Annexe 3 : BILAN de la SASU TSM EXP – 2019
	ACTIF
	Brut
	Amortissements & dépréciations
	Net
	PASSIF
	Montant

	ACTIF IMMOBILISE
	
	
	
	CAPITAUX PROPRES
	

	Immobilisations incorporelles
	
	
	
	Capital
	200 000

	Immobilisations corporelles
	
	
	
	Réserves
	

	
Terrains
	45 000
	
	45 000
	Réserve légale
	15 000

	
Constructions
	60 000
	50 000
	10 000
	Autres réserves
	30 000

	
Installations techniques
	45 000
	35 000
	10 000
	Report à nouveau
	0

	
Autres immob. corporelles
	450 000
	200 000
	250 000
	Résultat de l’exercice (bénéfice)
	75 000

	Immobilisations financières
	
	
	
	

TOTAL I
	320 000

	
Participations
	
	
	
	PROVISIONS POUR RISQUES ...
	

	
Autres immob. financières
	30 000
	
	30 000
	
Provisions pour risques et C...
	

	

TOTAL I
	630 000
	285 000
	345 000
	

TOTAL II
	

	ACTIF CIRCULANT
	
	
	
	DETTES
	

	Stocks et en cours
	
	
	
	Dettes financières
	

	
Fournitures stockables
	3 000
	
	3 000
	
Emprunts Ets crédit (1)
	90 000

	Créances d’exploitation
	
	
	
	
Emprunts et dettes diverses (2)
	

	
Créances clients et comptes rattaché
	80 000
	15 000
	65 000
	Dettes d’exploitation
	

	
Autres créances


	10 000
	
	10 000
	
Dettes fournisseurs
	40 000

	Créances diverses
	
	
	
	
Dettes fiscales et sociales
	39 000

	
Valeurs mobilières de placement
	50 000
	
	50 000
	
Autres
	

	Trésorerie
	
	
	
	Dettes diverses
	

	
Disponibilités
	15 000
	
	15 000
	
Dettes sur immobilisations
	

	Comptes de régularisation
	
	
	
	Comptes de régularisation
	

	   Charges constatées d’avance 
	2 000
	
	2 000
	   Produits constatés d’avance 
	1 000

	

TOTAL II
	160 000
	15 000
	145 000
	

TOTAL III
	170 000

	
TOTAL GENERAL (I + II)
	790 000
	300 000
	490 000
	        TOTAL GENERAL (I + II + III)
	490 000


(1) Dont concours bancaires courants : 5 000,00 €
(2) Comptes courants d’associés : 

Annexe 4 : Analyse Financière 2019

Bilan Fonctionnel décomposé - année 2019
	Fonds de Roulement Net Global
	-
	 
	+

	EMPLOIS STABLES
	 
	RESSOURCES STABLES
	 

	Actifs Immobilisés (à leur valeur brute)
	630 000
	Capitaux Propres (Capital + Réserves + Résultat)
	320 000

	
	
	Provisions pour risques et charges
	0

	
	
	Amortissements et dépréciations
	300 000

	
	
	Dettes financières 
(Hors concours bancaires)
	85 000

	Total
	630 000
	Total
	705 000

	Fonds de Roulement Net Global
	75 000
	Fonds de Roulement Négatif
	


	
	+
	BFR 
	-

	ACTIFS CIRCULANTS
	
	PASSIFS CIRCULANTS
	

	Stocks 
(fournitures stockables)
	3 000
	Dettes envers les fournisseurs d’exploitation (acomptes et avances reçus)
	40 000

	Créances d’exploitation 
(sur les clients, avances, acomptes).
	80 000
	Dettes fiscales et sociales
	39 000

	Autres créances 
	10 000
	Autres dettes 
	0

	Charges constatées d’avance
	2 000
	Produits constatés d’avance 
	1 000

	Total
	95 000
	Total
	80 000

	Insuffisance du BFR  =
	
	BFR =
	15 000


	
	+
	Trésorerie
	-

	Trésorerie active
	
	Trésorerie passive
	

	Valeurs mobilières de placement
	50 000
	
	

	Disponibilités
	15 000
	Concours bancaires courants
	5 000

	TRESORERIE NETTE Négative
	
	TRESORERIE NETTE Positive
	60 000


	 Vérification : FRNG – BFR = TN
	FRNG – BFR =
	60 000


	ÉTUDE DU FONDS DE ROULEMENT 

	Indicateurs
	Formules
	Montants 

	Fonds de roulement net global (FRNG)
	Ressources stables – Actifs stables

705 000 – 630 000
	75 000

	Besoin en fonds de roulement (BFR)
	Stocks + Créances – Dettes non financières
95 000 – 80 000
	15 000

	Trésorerie nette (TN)
	Trésorerie active –Trésorerie passive

65 000 – 5 000
	60 000


	ÉTUDE DU CYCLE D’INVESTISSEMENT ET DE FINANCEMENT : 
LES RATIOS
	Année 
2018
	
	Données du secteur

	Structure de financement
	Formules
	Résultats 2019
	
	
	

	 Ratio d’indépendance financière
	Capitaux propres

Endettement
	3,56
	5,5
	
	4,0

	Ratio de capacité de remboursement
	Dettes financières

CAF
	1,38
	0,9
	
	1,9


	ÉTUDE DU CYCLE D’EXPLOITATION : 
LES RATIOS
	Année 
2018
	
	Données du secteur 

	Ratios de rotation
	Formules
	Résultats (arrondi au jour supérieur)
	
	
	

	Ratio de rotation des stocks
	Stock moyen            x         360
Coût d’achat (ou de production)
	Non significatif 
(il s’agit de fournitures)
	--
	
	--

	Ratio de rotation des créances clients
	Créances clients x 360

Chiffre d'affaires TTC
	29 jours
	25 jours
	
	30 jours

	Ratio de rotation des dettes fournisseurs
	Dettes fournisseurs       x       360

Achats et charges externes TTC
	20 jours
	30 jours
	
	30 jours


Annexe 5 : données diverses

Capacité d’autofinancement (CAF)

La CAF désigne l'ensemble des ressources brutes restant à une entreprise à la fin d'un exercice, pour l’année 2019 elle s’élève à 65 000 €. Pour les prévisions de 2020, la CAF devrait s’élever à 70 000 €. Elle permet, entre autres, à l'entreprise de se développer en assumant elle-même ses besoins d'investissement.

Chiffre d’affaires

Les ventes liées à son activité (prestation de services) s’élèvent à 850 000 € HT en 2019 (722 500 € en 2018). Les ventes prévisionnelles de 2020 devraient s’élever à 935 000 € HT (10 % d’augmentation).
Extrait des charges d’exploitation

L’activité de cette société concerne exclusivement la prestation de services. Elle n’achète pas de marchandises ni même de matières premières.

Autres achats :

150 000 € HT

Services extérieurs :

450 000 € HT

Annexe 6 – Prévisions d’extension de l’atelier réparation

Éléments de structure :

Immobilisations corporelles : 
150 000 €
Amortissement des nouvelles immobilisations : 
+ 15 000 €
Augmentation du résultat de l’exercice :
+ 7 500 € (75 000 x 10 %)

Financement du projet :


· Apport en compte courant d’associés (compte non bloqué) :
 40 000 €

· Emprunt : 
80 000 €
· Le reste est financé par autofinancement (30 000 €)
Éléments du cycle d’exploitation :

Augmentation des créances clients :
+ 20 000 €

Augmentation des dettes sociales :
+ 2 500 €

Diminution des dettes fournisseurs :
- 5 000 €

Annulation du découvert bancaire :
- 5 000 €
Cession des VMP :
- 50 000 €

Variation de la trésorerie :
· Autofinancement : 
– 30 000

· Remboursement des découverts bancaires (CBC) :
 – 5 000 
· Cession des VMP :
+ 50 000

Variation :
+ 15 000
L’entretien régulier des véhicules va permettre à la société de diminuer les services extérieurs (charges d’entretien et réparation) de 15 %.
La société envisage également une hausse de son chiffre d’affaires de 10 %. La faible augmentation du résultat s’explique également par les charges supplémentaires liées à la rémunération du mécanicien.
Annexe 7 – Compte courant d'associés : avantages et inconvénients
Le compte courant d’associés permet à un associé (personne physique ou morale) ou à un dirigeant, détenant au moins 5 % du capital social, d’avancer à sa société des sommes dont il reste créancier.
À l’instar du compte client ou du compte fournisseur, le compte d’associé constitue un instrument comptable qui retrace les opérations de financement entre la société et l’associé. Il ne consiste pas pour autant en un véritable compte courant comme le laisse croire sa dénomination : ces sommes demeurent des dettes exigibles de la société envers le titulaire du compte, au même titre que les dividendes, les rémunérations ou les salaires.

Les avantages financiers du compte courant d’associés

Le compte courant d’associés constitue une source de financement interne pour la société, souvent plus facile à obtenir qu’un prêt bancaire classique. Il peut constituer également une source de revenu supplémentaire pour l’associé ou le dirigeant prêteur, grâce aux intérêts d’emprunt versés.

Les inconvénients du compte courant d’associés

Le compte courant d’associés comporte aussi des inconvénients pour la société. Souvent les avances en compte d’associé sont consenties sans indication de durée : leur restitution est alors exigible à tout moment, ce qui peut fragiliser grandement la trésorerie de la société. Si aucune clause précise que le compte courant d’associé est bloqué (blocage des fonds pour un temps déterminé), le compte courant d’associé se positionne, dans le bilan fonctionnel, comme une trésorerie passive.
Ainsi, le compte courant peut conférer à l’associé un pouvoir de contrôle financier sur la société au gré de ses avances et des menaces d’en exiger le remboursement.
Extrait de la page web : https://www.leblogdudirigeant.com/

Annexe 8 : Article L441-6 du Code de commerce
Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur est tenu de communiquer ses conditions générales de vente à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour une activité professionnelle. Celles-ci constituent le socle de la négociation commerciale. Elles comprennent :

-les conditions de vente ;

-le barème des prix unitaires ;

-les réductions de prix ;

-les conditions de règlement. 

Les conditions générales de vente peuvent être différenciées selon les catégories d'acheteurs de produits ou de demandeurs de prestation de services. Dans ce cas, l'obligation de communication prescrite au premier alinéa porte sur les conditions générales de vente applicables aux acheteurs de produits ou aux demandeurs de prestation de services d'une même catégorie. 

Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur peut convenir avec un acheteur de produits ou demandeur de prestation de services de conditions particulières de vente qui ne sont pas soumises à l'obligation de communication prescrite au premier alinéa. 

Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de vente ou convenues entre les parties, le délai de règlement des sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de réception des marchandises ou d'exécution de la prestation demandée.

Le délai convenu entre les parties pour régler les sommes dues ne peut dépasser quarante-cinq jours fin de mois ou soixante jours à compter de la date d'émission de la facture. 

Les professionnels d'un secteur, clients et fournisseurs, peuvent décider conjointement de réduire le délai maximum de paiement fixé à l'alinéa précédent. Ils peuvent également proposer de retenir la date de réception des marchandises ou d'exécution de la prestation de services demandée comme point de départ de ce délai. Des accords sont conclus à cet effet par leurs organisations professionnelles. Un décret peut étendre le nouveau délai maximum de paiement à tous les opérateurs du secteur ou, le cas échéant, valider le nouveau mode de computation et l'étendre à ces mêmes opérateurs.

Nonobstant les dispositions précédentes, pour le transport routier de marchandises, pour la location de véhicules avec ou sans conducteur, pour la commission de transport ainsi que pour les activités de transitaire, d'agent maritime et de fret aérien, de courtier de fret et de commissionnaire en douane, les délais de paiement convenus ne peuvent en aucun cas dépasser trente jours à compter de la date d'émission de la facture. 

Les conditions de règlement doivent obligatoirement préciser les conditions d'application et le taux d'intérêt des pénalités de retard exigibles le jour suivant la date de règlement figurant sur la facture dans le cas où les sommes dues sont réglées après cette date. Sauf disposition contraire qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à trois fois le taux d'intérêt légal, ce taux est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 points de pourcentage. Les pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire. 

La communication prévue au premier alinéa s'effectue par tout moyen conforme aux usages de la profession. 

Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité selon des modalités non conformes aux dispositions du même alinéa.

NOTA : 

Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 JORF du 5 août 2008 art. 21 IV : Les modifications induites par la présente loi s'appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2009.

https://www.legifrance.gouv.fr 
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